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« 3° Pour les operations autres que ceUes prevues au 2°, le 
taux de subvention est au plus egal a 12 % de l'assiette dtSfinie 
au 1 ° et le montam de la subvention ne peut de passer 15 % du 
prix de revient de I' operation. 

« Le taux de la subvention peut etre porte : 
« - au plus a 20 % de cette assiette pour des operations 

d'habita1 adapte aux besoins des populations rencontrant 
des difficultes paniculieres avec un montant de sub­
vention ne pouvant exceder 25 % du prix de revient de 
1' operation. A titre exceptionnel, le prefet peut, par dero­
gation, porter ce taux a 25 % au plus, avec un montant 
de subvention ne pouvant exceder 25 % du prix de 
revient de 1' operation ; 

« - au plus a 15 % de cette assiette pour des operations a 
caractere experimental. » 

Art. 3. - Le ministre de I' equipemenl, du logement, des 
transports et du tourisme, le ministre de I' economie et des 
finances, le ministre detegue au logement et le ministre delegue 
au budget, porte-parole du Gouvemement, sont charges, chacun 
en ce qui le conceme, de l'execution du present decret, qui sera 
publie au Journal officiel de la Republique fran~aise. 

Fait a Paris, le 28 mai 1997. 

ALAIN JUPPE 
Par le Premier ministre : 

Le ministre dilegue au logement, 
PIERRE-ANDRE PERISSOL 

Le ministre de I' iquipement, du logement, 
des transports et du tourisme, 

BERNARD PONS 

Le ministre de I' economie et des finances, 
JEAN ARTHUIS 

Le ministre dilegui au budget, 
porte-parole du Gouvernement, 

ALAIN LAMASSOURE 

Arr&te du 28 mai 1997 modifiant l'arr8t8 du 5 mai 1995 
relatif aux subventions de l'Etat et aux prets pour la 
construction. !'acquisition et l'am81ioration des loge­
ments locatifs aides 

NOR: LOGC9700042A 

Le ministre de I' equipement, du logement, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'Cconomie et des finances, le ministre dtlt­
gue au logemem et le ministre dtlegue au budget, porte-parole du 
Gouvemement, 

Vu le code de la construction et de !'habitation, notamment ses 
articles R. 331-1 a R. 331-28; 

Vu rarrete du 5 mai 1995 modifie relatif aux subventions de 
l'Etat et aux prets pour la construction, l'acquisition et l'amCliora­
tion des logements locatifs aides, 

Arretent: 

Art. 1•. - Les dispositions de !'article 3 de J'arrete du 5 mai 
1995 susvist sont abrogees. 

Art. 2. - Le directeur de !'habitat et de la construction, le direc­
teur du Tresor et le directeur du budget sont charges, chacun en ce 
qui le conceme, de !'execution du present arrete, qui sera publit au 
Journal officiel de la Republique franyaise. 

Fail a Paris, le 28 mai 1997. 

Le ministre dCleguC au logement, 
Pour le ministre et par delegation : 

Le directeur de !'habitat et de la constrnction, 
P.-R. LEMAS 

Le ministre de l'iquipement, du logement, 
des transpor1s et du tourisme, 

Pour le ministre et par dCJCgation : 
Le direclt!Ur de l'lwbitat et de la construction, 

P.-R. LEMAS 

Le ministre de l'iconomie et des finances, 
JEAN ARTI-IUIS 

Le ministre dilegui au budget, 
porte-parole du Gouw!mement, 

ALAIN LAMASSOURE 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Decret n° 97-576 du 30 mai 1997 portant publication de 
l'accord sous forme d'echange de notes entre le 
Gouvernement de la Republique fran~aise et le 
Conseil federal suisse amendant l'accord du 
20 novembre 1980 concernant la peche dans le lac 
Leman (ensemble deux annexes), signt!es a Paris les 
7 et 17 novembre 1995 (1) 

NOR: MAEJ9730039D 

Le President de la Rtpublique, 
Sur le rapport du Premier ministrc et du ministre des affaires 

etrangeres, 
Vu les articles 52 a 55 de la Constitulion ; 
Vu le dtcret n° 53-192 du 14 mars 1953 modifie relatif a la 

ratification et a la publication des engagements intemationaux 
souscrits par la France ; 

Vu le dtcret n° 82-781 du 1"' septembre 1982 portant publica­
tion de I' accord entre le Gouvememenl de la Republique fran-
1raise et le Conseil federal suisse concemant la peche dans le lac 
Leman (ensemble one annexe et un reglement d'application), 
signe a Berne le 20 novembre 1980; 

Vu le d6cret n° 86-223 du 13 fevrier 1986 portanl publication 
de l'tchange de notes en date du 16 decembre 1985 entre le 
Gouvemement de la Republique frarn;aise et le Conseil federal 
suisse relatif a l'accord du 20 novembre 1980 concemanl la 
peche dans le lac Leman (ensemble deux annexes); 

Vu le decret n° 88-205 du 29 fevrier 1988 portant publication 
de 1' f!change de notes entre le Gouvernement de la Republique 
fram;aise et le Conseil federal suisse portant modification du 
plan d'amenagemenl piscicole quinquennal du 16 d6cembre 

1985, relatif a l'accord du 20 novembre 1980, signe le 
25 novembre 1987 ; 

Vu le decret n° 90-995 du 5 novembre 1990 portant publica­
tion de l'accord sous forme d'echange de notes entre le Gouver­
nernenl de la Republique fran~aise et le Conseil federal de 
suisse relatif a la peche dans le lac Leman. ensemble un regle­
ment d'application et un plan d'amenagement piscicole, signe a 
Paris les 18 mai et 6 juillet 1990, 

Decrete: 
Art. 1-. - L'accord sous forme d'echange de notes entre le 

Gouvemement de la Republique fran~aise et le Conseil federal 
suisse amendant !'accord du 20 novembre 1980 concernant la 
peche dans le lac Leman (ensemble deux annexes), sign6es a 
Paris les 7 et 17 novembre 1995, sera publie au Journal officiel 
de la Republique franyaise. 

Art. 2. - Le Premier ministre et le ministre des affaires 
etrangeres sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l' exe­
cution du present decret, qui sera publie au Journal officiel de 
la Republique fran~aise. 

Fait a Paris. le 30 mai 1997. 

Par le President de la R6publique : 
Le Premier ministre, 

ALAIN JUPPE 
Le ministre des affaires itrangeres, 

HERVE DE CHARETTE 

(1) Le present accord est entre en vigueur le 17 novembre 1995. 
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ACCORD 

SOUS FORME D'ECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNE­
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LE CONSEIL FEDE­
RAL SUISSE AMENDANT L'ACCORD DU 20 NOVEMBRE 1980 
CONCERNANT LA PECHE DANS LE LAC LEMAN (ENSEMBLE 
DEUX ANNEXES) 

REPUBLJQUE FRAN<;AISE 

DES AFF~~l1~ANGERES 

N° 2741 DFJECS 

Paris, le 7 novembre 1995. 
Ambassade de Suisse, 

Paris 

Le ministere des affaires etrangeres (direction des affaires 
economiques et financieres) presente ses compliments a 
l'ambassade de Suisse et a l'honneur de se referer a I' Accord 
du 20 novembre 1980 entre ]e Conseil federal suisse et le Gou­
vemement de la Repub1ique franr;aise concernant la peche dans 
le lac Leman. 

Lors de ses deliberations du 17 mars 1995, la Commission 
consultative pour la peche dans le lac Leman a, conform6ment a 
}'article 7 de l'Accord, adopte un avis proposant de modifier le 
reglement d'application de I' Accord. Elle a egalement propose 
un Plan d' am6nagement piscico]e quinquennal (l"' janvier 
1996 - 31 decembre 2000) relatif a !'Accord. 

Les articles 3 et 4 de 1' accord pr6voient que ces deux textes, 
dont vous trouverez copie ci-joint, fasscnt l'objet d'un echange 
de notes entre les Parties contractantes. 

La presente note et ce11e que l'ambassade voudra bien adres­
ser au ministere constitueront l'accord des deux gouvemements 
sur le Ieglement d'application de 1'Accord et le Plan d'ame­
nagement piscicole. 

Le ministere des affaires etrangeres ( direction des affaires 
economiques et financieres) saisit cette occasion pow renouve­
ler a l'ambassade de Suisse les assurances de sa haute conside­
ration. 

AMBASSADE DE SUISSE 

Paris, le 17 novembre 1995. 
Ministere des affaires tftrangeres, 

75007 Paris 

L'ambassade de Suisse presente ses compliments au ministere 
des affaires etrangeres et a l'honnew d'accuser reception de sa 
note n° 2741 DFJECS du 7 novembre 1995 ainsi redig6e: 

« Le ministere des affaires etrangeres (direction des affaires 
economiques et financieres) presente ses compliments a 
I' ambassade de Suisse et a l'honneur de se referer a I' Accord 
du 20 novembre 1980 entre le Conseil federal suisse et le Gou­
vemement de la Republique franr;aise concemanl la peche dans 
le lac Leman. 

« Lors de ses deliberations du 17 mars 1995, la Commission 
consultative pour la peche dans le lac Leman a. conformement a 
1' artic1e 7 de I' Accord, adopte un a vis proposant de modifier le 
reglement d'application de l' Accord. Elle a egalement propose 
un plan d'am6nagement piscicole quinquennal (l<T janvier 
1996 - 31 decembre 2000) relatif a I' Accord. 

« Les articles 3 et 4 de !'accord prevoient que ces deux tex­
tes, dont vous trouverez copie ci-joint, fassent l'objet d'un 
6change de notes entre ]es Parties contractantes. 

« La presente note et celle que l'ambassade voudra bien 
adresser au ministere constitueront l'accord des deux gouverne­
ments sur le reglement d'application de I' Accord et le Plan 
d'amenagemenl piscicole. » 

L'ambassade de Suisse a l'honneur de faire savoir au minis­
tere des affaires etrangeres que le Conseil federal suisse 
approuve ce qui precede. 

L 'ambassade de Suisse saisit cette occasion pour renouveler 
au ministere des affaires 6trangCres les assurances de sa haute 
consideration. 

ANNEXE 1 

REGLEMENT D'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN<;:AISE 
ET LE CONSEIL FEDERAL SUISSE CONCERNANT LA 
PECHE DANS LE LAC LEMAN 

COMMISSION FRANCO-SUISSE 
POUR LA PECHE DANS LE LAC LEMAN 

Proces.verbal de la seance du 17 mars 1995 

Article 1" 

Limite entre le lac, ses affluents et son imissaire 

1. La limite entre le lac et le Rh6ne emissaire est le cOte 
amont du pont du Mont-Blanc a Geneve. 

2. La limite entre le lac et ses affluents est ]e prolongement 
des rives naturelles du lac. 

Article 2 

Z,ones de protection 

1. Les autorites competentes des deux Etats (ci-apres desi­
gnees par « autorites comp6tentes ») definissent les zones de 
protection : 

a) Dans lesquelles la peche est interdite durant tout ou partie 
de l'annee; 

b) Dans 1esquelles !'habitat du poisson, notamment Jes lieux 
qui presentent une importance particuliere pour sa reproduction 
et ~on d6veloppemem. doit etre protege de toute influence 
noc1ve. 

2. 11 est interdit de pecher a I' int6riew des roselieres et des 
reserves natwe11es. 

Article 3 

Engins et moyens de peche des picheurs professionnels 

1. Chaque Etat definit les engins autorises pow ]a peche pro­
fessionnelle sur son territoire. Toutefois, !'utilisation de nou­
veaux types d'engins ou l'augmentation de la capacite pechante 
des engins en usage lors de la mise en application du present 
reglemenl doit etre soumise a I' a vis prealable de la commission 
consultative. 

2. Les mesures des mai11es doivent etre effectu6es a I' aide 
d'un instrument gradue en millimetres. Les longueurs caJculees 
a partir des mesures d6finies ci-dessous ne doivent pas etre infe­
rieures au minimum autorise. 

3. Les seules mailles autoris6es pour les filets sont des 
ma ill es carr6es ou 1osangiques. La verification des dimensions 
des mailles des filers doil etre faite sur des engins pr6alablement 
mouilles par sejour dans l'eau. La maille du filet est tendue 
dans le sens de la longueur, sans etre etir6e, et mesur6e entre 
nreuds extremes, successivement dans cinq mailles contigues ; 
chaque resultat est divise par deux. Cette operation est effectu6e 
a deux endroits differents dans le filet. La moyenne de ces dix 
mesures represente la dimension de la mai11e du filet. 

4. Pour les nasses a mai11es carrees, rectangulaires ou hexa­
gonales, est mesuree la distance la plus courte, epaisseur des fits 
non comprise, entre deux c6tes paralleles du grillage, et ceci 
successivement dans dix mailles contigues. La moyenne de ces 
dix mesures represente la dimension de la maille de la nasse. 

Article 4 

Moyens de ptche des p&heurs amateurs 

Les seuls moyens de peche que peuvent utiliser les pecheurs 
amateurs sont : 

a) Trois lignes au choix parmi les suivantes, qui ne peuvent 
etre utilisees qu'a partir du bord ou d'une embarcation immo­
bile : ligne flottante, ligne au lancer, hgne plongeante ou plom­
bee ordinaire. gambe ou plombier. ces lignes etant pourvues 
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chacune au maximum de six hamer;ons mesurant au plus 15 mm 
entre la pointe et la tige, quel que soit le nombre de pointes ; 

b) Quatre lignes trainantes ou traines ou traineaux par embar­
cation, munies au maximum de vingt leurres portant chacun au 
maximum deux hamei;:ons simples. doubles ou triples ; 

c) La filoche ou epuisette, d'un diametre maximum de 75 cm, 
utilisable seulement pour retirer de l'eau des poissons deja fer­
res ou pour _pecher des amorces a usage personnel ; 

d) Deux boutei11es a vairons ou gobe-mouches d'une capacite 
unitaire d'un maximum de trois litres utilisables pour pecher des 
amorces a usage personnel ; 

e) Six balances a ecrevisses d'un diametre de 30 cm au 
maximum. 

Article 5 

Engins et moyen.s prohibis 

Il est interdit de p&her a la main et d'utiliser, pour l'exercice 
de la peche: 

a) Des matieres destinees a 6tourdir les poissons, des explo-
sifs, des matieres toxiques ou le courant 6lectrique ; 

b) Des armes a feu ; 
c) Des engins servant a harpmmer ou blesser les poissons; 
d) Des lacets ; 
e) Des produits chimiques ou des moyens optiques ou acous­

tiques, servant a attirer les poissons ; 
f) Des engins de plongee subaquatique. 

Article 6 

Appareils prohibis 

11 est interdit de d6tenir tout appareil de sondage par ondes 
ou sonar sur un bateau utilise pour la peche a la monte ou a la 
grande senne, ou sur un bateau qui participe a cette peche. 

Article 7 

Taille minimale des poissons 

1. La taille du poisson est mesuree du bout du museau a 
1' extr6mite de la nageoire caudale normalement d6ployee. 

2. Les poissons designCs ci-apres ne peuvent etre captures 
que s'ils onl atteint la taille minirnale suivante: 

a) Truites de lac et de riviere (Saimv trntta): 35 cm; 
b) Omble chevalier (Salvelinus alpinus) : 27 cm; 
c) Ombre commun (Thymallus thymallus) : 30 cm; 
d) Coregone (Coregonus sp.): 30 cm; 
e) Brochet (Esox lucius) : 50 cm; 
fl Perche (Perea fluviatilis): 15 cm. 
3. Tout poisson n' ayant pas atteint la taille minimale doit 

etre immCdialement el soigneusement remis a I' eau. Les dispo­
sitions particulieres concernant la destination des perches captu­
r6es par les pecheurs amateurs sont toutefois precisees dans le 
plan d'amenagemem. 

4. La peche des ecrevisses europeennes a pattes blanches 
(Austropotamobius pallipes) el a pattes rouges (Astacus astacus) 
esl interdite. 

Article 8 

Piriode de protection du poisson 

1. La peche des especes mentionnees ci-dessous est interdite 
pendant les periodes suivantes : 

a) Salmonides: tniites (Salmv trntta), amble chevalier (Sal­
velinus alpinus) et cor6gone (Coregonus sp.), de mi-octobre a 
mi-janvier ; 

b) Ombre commun (Thymallus thymallus), du tor mars au 
14 mai; 

c) Brochet (Esox lucius), du Jor avril au 10 mai. 
2. Les autoritCs competentes fixent. sur proposition de la 

commission consultative, la date precise du debut et de la fin de 
la periode de protection des salmonides en tenant compte du 
comptage ornithologique international. La pCriode de protection 
doit comprendre au minimum 89 jours consCcutifs. 

3. Les engins des pecheurs professionnels destines a la cap­
ture des salmonid6s peuvent encore etre releves le premier jour 
de la p6riode de protection des salmonides ; les salmonides cap­
tures peuvent etre ramenes a terre. 

4. Tout poisson peche pendant sa periode de protection doit 
etre immediatement el soigneusement remis a I' eau. 

5. Pendanl la periode de protection des salmonides, la peche 
a la traine est interdite. 

6. La peche de gCniteurs pour les besoins du repeuplement 
peut toutefois etre exercee du.rant les periodes de protection, 
sous la responsabilite des autorites comp61entes. 

Article 9 

Dt!rogations 

l. Les autorites comp6tentes peuvent, d'un commun accord 
et a titre exceptionnel, autoriser sous leur contr6le des deroga­
tions au present reglement dans les cas suivants : 

a) De mesures visant a retablir un equilibre entre les especes 
de poissons ; 

b) D'autres mesures qui se justifient du point de vue ecolo­
gique ou qui sont destinCes a assurer une gestion rationnelle des 
ressources piscicoles. 

2. Les autorites competentes peuvent, a titre exceptionnel, 
deroger au present rCglement pour les necessites d'6tudes scien­
tifiques. 

Article 10 

Clause abrvgatvire 

Ce reglemenl abroge et remplace le reglement du 
17 novembre 1989. 

Approuve par la commission consultative. 
Lausanne, le 17 mars 1995. 

ANNEXE 2 

PLAN D' AMENAGEMENT PISCICOLE QUINQUENNAL 
RELATIF A L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE FRAN<;:AISE ET LE CONSEIL 
FEDERAL SUISSE CONCERNANT LA PtCHE DANS LE 
LAC LEMAN (1° JANVIER 1996 - 31 DECEMBRE 2000) 

COMMISSION FRANCO-SUISSE 
POUR LA PECHE DANS LE LAC LEMAN 

Proces-verbal de la seance du 17 mars 1995 

La commission consultative pour la peche dans le lac Leman, 
considerant : 

que l'avenir de chaque espece de poissons doit etre assure 
par le maintien d'un nombre suffisant de poissons ayant 
atteint la taille de reproduction ; 
que la pression de la _peche doit etre regl6e de maniere a 
disposer de plusieurs classes d'3.ges pechables; 
que la peche exercee par les pecheurs amateurs doit Ctre 
prise en consideration dans !'estimation de l'effort de 
p6che; 
que cette peche doit rester strictement sportive, sans fina­
lite de commercialisation du poisson, et que le nombre de 
poissons captures doit etre limite au besoin d'une consom­
mation familiale ; 
qu'il convient de tenir compte des engins actuellement uti­
lises dans la mesure oll les principes de gestion enonces 
plus haut et les buts fixes a l'article 2 de l'accord ne sont 
pas fondamentalement remis en cause ; 

Vu l'article 4 de !'accord, 
propose Jes dispositions suivantes : 

CI-iAPITRE I•• 
Gestion de la perche 

Article 1"' 

Filets (meniers iI perches) 

l. Pour la capture de la pcrche, les pecheurs professionnels 
sont autorises a utiliser au maximum dix filets (meniers a 
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perches) dont la maille est comprise entre 23 mm et 32 mm. 
Seuls six de ces fi1ets peuvent avoir une maille inferieure a 
26 mm. Ces filets peuvent avoir au maximum 100 m de lon­
gueur et 2 m de hauteur. Un filet de 100 rn de longueur peut 
etre remplace par deux filets de 50 m de longueur. Les restric­
tions suivantes sont par ailleurs applicables : 

a) Du 1"' avril au 30 avril ainsi que du 1"' juin au 31 octobre, 
ces filets ne peuvent etre tendus a plus de 35 m de profondeur ; 

b) Du 1"'" novembre au 31 mars, ces filets ne peuvent erre ten­
dus a plus de 45 rn de profondeur; 

c) Du 1"" avril au 30 avril, seuls quatre de ces filets peuvent 
erre tendus a moins de 15 m de profondeur ; 

d) L'usage de ces filets est interdit du l"'" mai au 31 mai. 
2. Dans des zones bien delimitees, les Etats peuvent, d'un 

commun accord, deroger aux dispositions de I' ahnea 1, lettres a 
et b, du present article, a condition que toutes les mesures pour 
preserver les salmonides soient prises. 

Article 2 

Monte 

1. Les bras de la monte ne doivent pas avoir plus de 100 m 
de longueur chacun et plus de 20 m de hauteur, le sac plus de 
20 m de profondeur. 

2. La dimension de la maille du sac de la monte doit etre de 
23 mm au minimum. 

3. L'usage de la monte est r6g1e comme suit: 
a) II n'est autorise que du lundi au samedi a 12 heures; 
b) II est interdit du ta novembre au 31 mai; les autorites 

competentes des deux Etats (ci-apres designees par (< les auto­
rites competentes ») peuvent toutefois autoriser l'usage de la 
monte du 1"' avril au 30 avril dans les zones oil le fond est par­
ticulierement en pente ; 

cJ 11 esl interd.it en tout temps dans Jes zones du lac dont la 
profondeur d6passe 35 m ; 

d) Le sac de la monte ne peut etre releve sur le bateau 
qu'apres criblage de tout le poisson pouvant traverser les 
mailles. 

Article 3 

Nasses 

L Les pecheurs professionnels sonl autorises a utiliser au 
maximum six nasses de 23 mm de maille au minimum. 

2. Du 1 °' mai au 31 mai, une seule nasse peut etre utilisee par 
pecheur. 

3. Le volume d'une nasse ne peut €tre supefieur a 4 metres 
cubes, systeme d' entree (goleron) compris. 

Article 4 

Lignes 

Du 1"' mai au 31 mai, la p€che de la perche au moyen de 
lignes est interdite. 

Article 5 

Limitation de prises pour les pi!cheurs amateurs 

1. Les prises des pecheurs amateurs sont limitees a 80 perches 
par jour et par pecheur. 

2. Toute perche capturee par les pecheurs amateurs doit etre 
conservee et ne peut en aucun cas etre remise a l' eau, meme si 
sa taille est inf6rieure a 15 cm. 

Article 6 

Principe de gestion ajuslee 

. Les autorites competentes evaluent !'importance des popula­
tions de perches ainsi que I' 3.ge et la croissance des perches. Sur 
cette base, elles peuvent prendre, d'un commun accord, des 
mesures destinees a limiter la pression de peche sur la perche, 
notamment en augmentant la dimension des perches pechees. 

CHAPITRE JI 
Gestion des salmonidCS ( en general) 

Article 7 

Grands pies 

1. Les pecheurs professionnels sont autorises a utiliser au 
maximum huit grands pies de 120 m de longueur sur 20 m de 
hauteur au maximum, a mailles de 48 mm au minimum. 

2. L'usage du grand pie est reg]e comme suit: 
a) II est interdit durant la p6riode de protection des salmoni­

des; 
b) II n'est aurorise que dans les zones du lac dont la profon­

deur d6passe 30 m ; 
c) Cet engin ne peut pas etre tendu le soir avant 16 heures ni 

releve le matin apres to heures. 

Article 8 

Grande senne ( grand Ji.let) 

1. Les bras de la grande senne ne doivent pas avoir plus de 
120 m de longueur et plus de 40 rn de hauteur, ]e sac plus de 
25 m de profondeur. Les mailles doivent etre de 35 mm au 
minimum pour le sac et de 40 mm au minimum pour les bras. 

2. L'emploi de la grande senne est interdit: 
a) Pendant la periode de fermeture de la peche des salmoni­

des; 
b) De la date d' ouverture de la peche des salmonidCs au 

31 janvier. sur les omblieres ; 
c) Du 15 avril au 30 juin, a rnoins de 100 rn de la rive et 

dans les eaux de mo ins de 30 m de profondeur. 
3. II est interdit d'ancrer la grande senne a plus de 1 000 m 

de la rive. 
4. L ·utilisation de la grande senne est autorisee du lundi au 

samedi a 12 heures. 
5. Le fond du sac ne peut etre releve sur le bateau qu'apres 

criblage de tous les poissons pouvant traverser la mai11e. 

CHAPJTilE III 

Gestion des truites 

Article 9 

Filets 

I. Les p€cheurs professionnels sont autorises a utiliser au 
maximum trois filets a truites de 48 mm de maille au minimum 
et de I 00 m de longueur sur 3 m de hauteur au maximum. 

2. Ces filets sont autorises des la date d' ouverture de ]a 
peche des salmonides jusqu'au 31 mars. Ils peuvent etre tendus 
a fleur d' eau. Ils doivent etre tendus a pres 16 heures et leves 
avant 9 heures. Ils doivent etre ancres. 

Article 10 

Limitation de prises pour les pecheurs amateurs 

Les prises des pecheurs amateurs sont limitees a 8 truites 
par jour e1 250 truites par annee et par pecheur. 

CHAPJTilE IV 

Gestion de I' omble et des autres espCces 

Article 11 

Filets 

I. Les pecheurs professionnels sont autorises a utiliser 
10 filets de 32 mm de maille au minimum, dont la hauteur est 
de 4.20 m au maximum et la longueur de 100 m au maximum, 
ainsi que 4 filets de 40 mm de maille au minimum, dont la hau­
teur est de 8 rn au maximum et la longueur de 100 m au maxi­
mum. 

2. A la place des filets cites a l'alinea precedent du present 
article, chaque p€cheur professionnel suisse peut opter pour 
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l'usage de 30 filets de 32 mm de maille au minimum, dont la 
hauteur est de 2 m au maximum et la longueur de 100 m au 
maximum. 

3. Ces filets doivent etre tendus de fond et avec un minimum 
de 2 m de hauteur d' eau libre au-dessus de la ralingue supe­
rieure. 

4. L'usage de ces filets est interdil durant la periode de fer­
meture des salmonidt'.:s. 

Article 12 

Limitation de prises pour les pfrheurs amaJeurs 

Les prises des pecheurs amateurs sont limitCes a 10 ombles 
par jour et a 250 ombles par annee et par pecbeur. 

CH.APITilE V 

Gestion des i:crevisses 

Article 13 

Balances 

1. Le titulaire d'un pennis de peche est autorise a utiliser au 
maximum 6 balances a ecrevisses de 30 cm de diametre au 
maximum, sous son contr6le permanent. 

Article 14 

Casiers ou nasses ii icrevisses 

Le titulaire d'un pennis de peche professionne11e est autorise 
a utiliser 6 casiers ou nasses a ecrevisses d'un volume unitaire 
de 100 litres au maximum, comprenant une ou deux entrees, 
pour la capture des ecrevisses. 

Article 15 

Transport des icrevisses p&hties 

Les ecrevisses pechees dans le lac Leman ne peuvent pas etre 
transportees vivantes hors du plan d' eau. 

CHAPITRE VI 

Signalisation des engins 

Article 16 

Gtintiralitis 

Tout engin de peche pose ou tendu dans I' eau doit etre muni 
d'un insigne flottant portant une marque qui permette d'identi­
fier le titulaire du pennis. 

Article 17 

Grands pies 

Les pies doivent etre signales a une extr6mite de la couble 
par un fan.ion noir de 0,40 m de largeur et de 0,70 m de hau­
teur, emergeam de 1,40 m au moins, a rautre extremite par un 
feu ordinaire fixe blanc. En cas d'accouplement de plus de 
8 pies, un feu sera place a chaque extremite. 

Article 18 

Filets O trnites 

Les fi1ets a truites doivent etre signales a chaque extr6mite de 
la couble de la maniCre suivante : 

a) Un feu ordinaire fixe blanc ; 
b) Un flotteur surrnonte d'un fanion jaune qui sera place, sur 

I' axe du filet, a une distance comprise entre 5 et IO m du feu ; 
les dimensions du fanion seront au minimum de 0.40 m de lar­
geur et de 0, 70 m de hauteur. La bordure superieure du fan ion 
devra etre de 1,40 m au moins au-dessus de l'eau et sera tendue 
perpendiculairement a la hampe ; 

c) Les flotteurs peuvent etre laisses en place pendant la jour­
~ee mais le fanion jaune doit etre maintenu comme signalisa­
lion. 

Article 19 

Petits Ji.lets 

Les filets dormants tendus au-dela du mont seront signales 
par des flotteurs surmontes de fanions, places a 0,60 m mini­
mum au-dessus du niveau de l'eau, rouge c6te terre et noir c6te 
large. Toutefois, a 1' ouest de la ligne Yvoire-Promenthouse, les 
autorites competentes peuvent autoriser le remplacernent des 
fanions par un drapeau rouge de 1 m de c6te, c6te terre. 

Article 20 

Nasses 

Toute nasse sera signalre par un flotteur blanc sunnonte d'un 
fanion blanc emergeant de 0,30 m au moins. Les autorites 
competentes peuvent prevoir des derogations pour les nasses 
posees dans les ports. 

Article 21 

Casiers ou nasses i:J. icrevisses 

Tout easier ou nasse a ecrevisses doit etre signale par un flot­
teur blanc surrnonte d'un fanion jaune emergeant de 0,30 m au 
moins. Toutefois, les coubles de 6 casiers peuvent erre signalees 
par une seule marque. 

CHAPITRE VII 
Horaires de pCche 

Article 22 

Pecheurs amateurs 

Les pecheurs amateurs ne peuvent pecher plus d'une dem.i­
heure avant le lever du soleil ni plus d'une demi-heure apres le 
coucher du soleil. 

Article 23 

Pecheurs professionnels 

1. Les heures pendant lesquelles la peche professionnelle est 
ouverte et oll il est notamrnent permis de tend.re, de poser ou de 
relever des filets et des nasses sont les suivantes : 

PENDANT L'HEURE D'HIVER PENDANT L'HEURE D'ETE 

De 6 h 30 a 18 heures en janvier -
De 6 heures a 18 h 45 en f8vrier -

De 5 h 30 a 19 h 30 en mars De 6 h 30 a 20 h 30 en mars 
- De 6 heures a 21 heures en avril 
- De 5 h 15 a 21 h 45 en mai 
- De 5 heures a 22 h 15 en juin 
- De 5 h 15 a 22 heures en juillet 
- De 5 h 45 a 21 h 30 en aoat 

De 5 heures a 19 h 30 en septembre De 6 heures a 20 h 30 en septembre 
De 5 h 15 a 18 h 30 en octobre De 6 h 15 a 19 h 30 en octobre 

De 5 h 45 a 17 h 45 en novembre -
De 6 h 30 a 17 h 30 en df!cembre -

2. La circulation sur le lac est autorisee une demi-heure avant 
l'heure d'ouverture pour autant que les filets soient secs. 

3. Par derogation. les grands pies peuvent etre leves une 
heure avant l'heure d'ouverture. 

4. Par derogation, pendant les mois de juin, juillet, aofit et 
septembre, la pose des filets a perches a mailles inferieures 
a 32 mm est autorisee une heure et demie avant l'heure d'ou­
verture. 

5. La circulation sur le lac demeure autorisee une demi-heure 
apres 1'heure de fermeture pour le transport des engins, des 
filets ou des poissons. 

CHAl'ITRE VIII 
Attribution des autorisations de pCche professionnelle 

Article 24 

Conditions 

Les autorisations de peche professionnelle ne peuvenl etre 
attribuees qu' aux personnes : 
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a) Domiciliees dans 1'Etat oll la demande est pr6sentee; 
b) Pratiquant la peche personnellement pour 1eur propre 

compte et comme metier principal ; 
c) N'etant pas deja b6n6ficiaires d'une telle autorisation pour 

des eaux autres que le Leman. 

Article 25 

Nombre 

1. Le nombre d' autorisations de p€che professionnelle est 
plafonne a: 

a) 107 pour la Suisse ; 
b) 70 pour la France. 
2. Les licences de petite peche en France et les perm.is 

Ir< classe special en Suisse sont pris en compte dans ces quotas. 
Trois de ces pennis sont consid6res comme equivalents a une 
autorisation d6livr6e a un pecheur professionnel. 

CHAPITRE IX 

Recherches, mcsure de reempoissonnement 
et statistiques 

Article 26 

Statistiques et contrOle des prises 

1. Tout p€cheur professionnel est tenu de remplir le jour 
meme ]a forrnule officielle de statistiques. 

2. Chaque Etat definit les categories de pecheurs amateurs 
qui sont tenus de remp1ir un carnet de contr61e pr6cisant le 
nombre et le poids des captures par especes. 

Article 27 

Repeuplement 

1. Chaque Etat encourage des immersions de poissons desti­
nes a assurer un peuplement optimal du lac. Celles-ci sont 
effectu6es afin d'assurer une gestion rationnelle des ressources 
piscicoles dans le respect des equilibres biologiques. 

2. Les poissons utilises a cet effet seront issus de g6niteurs 
autochtones ; 80 % au moins des ceufs r6colt6s sur les g6niteurs 
du lac seront utilises a l'alevinage de celui-ci ou de ses 
affluents. 

3. Les objectifs du plan de repeuplement annuel sont les sui-
vants : 

a) Cor6gone : 50 000 000 d'alevins; 
b) Omble : 1 200 000 estivaux ; 
c) Truite lacustre: 500 000 estivaux. 
Ces objectifs soot a realiser a raison d'une moitie par Etat. 
4. Le repeuplement en ambles et truites lacustres peut se 

faire par des pr6estivaux, Jes estivaux 6quivalant a 2 preestivaux. 
Soot consider6s com.me estivaux les poissons immerges des le 
l" juillet ou dont la longueur atteint ou d6passe 5 cm. 

Article 28 

Dirogations 

1. Les autorites competentes peuvent, d'un commun accord 
et a titre exceptionnel, autoriser sous leur contr61e des deroga­
tions au present plan d'amenagement dans les cas suivants: 

a) De mesures visant a retablir un equilibre entre les especes 
de poissons ; 

b) D'autres mesures qui se justifient du point de vue 6co1o­
gique ou qui sont destinees a assurer une gestion rationnelle des 
ressources piscicoles. 

2. Les autorit6s comp6tentes peuvent, a titre exceptionne], 
d6roger au present p1an d'amenagement pour les necessites 
d't!tudes sciemifiques. 

Article 29 

Rapporl annuel 

Un rapport sur 1'application du plan d'amenagement piscicole 
est presente annuellcment a la commission. 

Approuve par la Commission consultative. 
Lausanne, le 17 mars 1995. 

Arr8t8 du 28 mai 1997 fixant par pays et par groupe 
les taux de l'indemnite d'expatriation 

NOR: MAEA9720280A 

Le ministre des affaires errangeres et le ministre dtlegue au 
budget, porte-parole du Gouvernement, 

Vu 1e d6cret n" 90-469 du 31 mai 1990 relatif a la situation admi­
nistrative et financiere des personnels des etablissements d'enseigne­
ment a l'etranger, el notamment !'article 4 (I, D, a), 

Arretent: 
Art. 1•. - Le montant annuel de l'indemnite d'expatriation est 

modifie, a compter du 1" juin 1997, conformement au tableau figu­
rant en annexe du present arrete. 

Art. 2. - Le directeur general de !'administration au ministere 
des affaires etrangeres et le directeur du budget au ministere de 
1'6conomie et des finances sont charges, chacun en ce qui le 
conceme, de 1' execution du present arrere, qui sera publie au 
Journal officiel de la Republique fram;aise. 

Fait a Paris, le 28 mai 1997. 

Le ministre des affaires itrangi:res, 
Pour le ministre et par delegation : 

Par emp&hement du directeur general 
de 1' administration : 
Le chef de service, 

P. ZELLER 

Le ministre ddigui au budget, 
porle-parole du Gouvemement, 

Pour le rninistre et par delegation : 
Par empechement du directeur du budget : 

u_, sous-directeur, 
F. MORDACQ 

ANNEXE 

AJUSTEMENT DE L'INDEMNI'I'E D'EXPATRTATION 
AU l" JUIN 1997 

PAYS 

Afghanistan __________ _ 
Afrique du Sud ______ _ 
Albanie ____________ _ 
Algi!rie ____________ _ 
Andorre ____________ _ 

Arabie saoudit~.,_ _________ _ 
Argentine ___________ _ 
Arm8nie ____________ _ 
Australie _____________ _ 
Autriche ____________ _ 
Azerba'idjan __________ _ 

BahreTn ------··--····--·--·······--················ Bangladesh __________ _ 
Belgique ___________ _ 
Bii!lorussie ____________ _ 
Birmanie ___________ _ 
Bolivie _____________ _ 

Bosnie-Herz8govine ________ _ 

Bri!sil .......... . 
Brunei ____________ _ 
Bulgaria .... , ___________ _ 
Cambodge __________ _ 
Canada ___________ _ 

Chili 
Chine ..... 
Chypre _________ _ 
Coree ____________ _ 
Costa Rica ___________ _ 

Croatie .......... . 
Cuba ......... . 
Danemark 

EN POURCENTAGE 

0,78 
2,75 
6,05 
0,86 
0,36 
7,18 
2,17 
0,96 
6,54 
0,98 

- 0,98 
9,95 
1,44 
0,63 
0,93 

- 0,45 
6,68 
0,91 
1,07 
7,82 
2,87 
0,96 

14,45 
- 1,82 

1,31 
3,00 
4,05 
2,56 
0,90 
0,93 
1,00 


